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La nouvelle équipe dirigeante 
connue ce mercredi 25 mai 

Glo-Djigbé Industrial Zone 
(GDIZ) a reçu le mercredi 18 
mai 2022, la visite d’une délé-
gation de la Turquie composée 
de Engin Tuncer, Consul Hono-
raire d’Istanbul ...
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en baisse

Bourse Uemoa
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

Des tonnes d’engrais 
en exportation du 
Bénin arraisonnés

Soutien à la production agricole

En dépit des mises en garde du 
gouvernement, des citoyens conti-
nuent de faire sortir ...

Une délégation 
turque à la GDIZ 

Investissement

« Afrik Créances va amener de grands 
changements », dixit Blaise Ahouantchédé

FONI 2022/ lancement du GURFI à Lomé/Togo 

Les ministres en charge 
des droits humains en 
réunion ce 26 mai

Lutte contre la traite des enfants

La Communauté Economique 
des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et le Bu-
reau Régional du Haut-Com-
missariat des Nations Unies 
aux Droits de ...  ● (Page 11)
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L’Afrique du Sud ambitionne de 
devenir un fournisseur de ser-
vices télécoms, notamment pour 
les autres pays du continent. À 
cet effet, le pays ...  ● (Page 06)

L'Afrique du Sud 
lance bientôt son 
propre satellite

Infrastructures de communication
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Carrefour des Trois Banques, Avenue Jean Paul II, Cotonou (Bénin) Tél. : +229-21301830 Website: www.ubagroup.com ...Africa’s global bank

Taux de change du Fcfa XOF offert par
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 614.01 655.95 772.01 1.47 79.20 38.96 4.8 92.32 167.18 7.91

Déroulé du 17 au 21 mai 2022 
à Kisumu, au Kenya, le Sommet 
Africités 9 n’a pas ...  ● (Page 10)

La Mauritanienne
Fatimetou Abdel 

Malick élue Présidente 

CGLU Afrique

D’après le gouvernement fran-
çais, 6 millions de personnes ont 
bénéficié du dispositif 100 % san-
té pour des soins ...

Les règles de  
consultation 

chez le dentiste

Santé 
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Eco secret
Nigeria : l’inflation poursuit sa hausse entamée depuis janvier 2022  
Le taux d’inflation a bondi à 16,82% en avril 2022 (contre 15,92 % en mars), 

selon le rapport mensuel sur l’indice des prix à la consommation publié ce 
lundi 16 mai par le Bureau national des statistiques (NBS). Il s’agit de son 

plus haut niveau élevé depuis août 2021, et de sa quatrième hausse consécutive depuis 
janvier. Sur une base mensuelle, l’indice global de l’évolution des prix aura progressé 
de 1,76 % en avril 2022, contre une augmentation de 1,74 % enregistrée le mois 
précédent. Pour sa part, le taux d’inflation urbaine est passé à 17,35 % en avril 2022.

Jean-Claude KOUAGOU

La recherche d’un logement à louer dans la ville de Cotonou et 
ses environs relève de l’exploit au terme d’un chemin de croix. 
Trois situations se présentent. Il y a d’abord le coup du hasard 

qui peut jouer en faveur d’un futur locataire à la recherche de logement. 
Dans ce cas, ce dernier peut être informé de la disponibilité d’un loge-
ment auprès d’un propriétaire et négocier directement son bail. Ces 
cas sont vraiment rares. Il y a ensuite ce qu’on peut qualifier d’accès à 
une location par substitution. Dans ce cas de figure, c’est un locataire 
qui, se mettant dans les dispositions de libérer le logement précédent, 
en informe ses connaissances jusqu’à rencontrer une qui exprime le 
besoin de louer une maison de même standing. Enfin, la dernière pos-
sibilité dans la recherche de logement est la plus répandue. Il s’agit du 
recours aux services d’agents immobiliers, communément appelés « 
démarcheurs. » Ces personnes qui, en réalité, n’ont pas la qualification 
d’agents immobiliers se sont investis dans le secteur et ont fait main 
basse sur les logements locatifs.
Ainsi, ils sont pratiquement indispensables dans le service. Dans tous 
les cas, ils profitent bien de ce métier qui leur procure les ressources 
dont ils ont besoin pour satisfaire leurs besoins fondamentaux. Avoir 
recours au service express des démarcheurs fait gagner vraiment du 
temps. En une demi-journée, le futur locataire aura parcouru avec le 
démarcheur plusieurs maisons destinées à la location. Au terme de ce 
périple, il lui est loisible d’opérer un choix conséquent. 
Mais pour bénéficier des services du démarcheur, il faut se soumettre 
à son protocole qui impose d’abord de s’acquitter de ses honoraires de 
déplacement qui s’élèvent à 2000F par déplacement. Avouons qu’en 
désespoir de cause, l’acquéreur cède à cette forme d’escroquerie. La 
seconde disposition de ce protocole qui n’est écrit nulle part, est le 
paiement par le locataire au démarcheur d’une prime ayant la même 
valeur locative mensuelle de la maison mise en bail. Ainsi, pour un 
loyer de 50.000F le mois, il faut payer au démarcheur 50.000F. Si la 
valeur locative est de 200.000F le mois, le démarcheur vous prend 
200.000F. Et ces dépenses ne comptent pas pour le propriétaire. En 
effet, après avoir payé les honoraires de déplacement et la prime qui 
équivaut à la valeur locative de la maison, il faut payer les avances sur 
loyer et une caution d’eau et d’électricité. Dans cette logique, il était 
loisible à chaque propriétaire suivant sa vulnérabilité ou non de fixer le 
nombre de mois pour les avances sur loyer. Heureusement, de ce point 
de vue, une réglementation fixe à trois mois le nombre des avances 
sur loyer. Le recours aux services des démarcheurs est partagé entre 
service express et escroquerie. Mais tout le monde s’en accommode 
en faisant contre mauvaise fortune bon cœur. Sauf que cela fait trop 
dépenser l’acquéreur. Il est à souligner qu’à côté des démarcheurs, il 
y a des agences immobilières plus structurées qui opèrent dans le sec-
teur. Elles sont plus dans la location des appartements et des parcelles. 
A ces agences immobilières, il faut payer un pourcentage sur les mon-
tants des achats. 

Cela nous étreint
Aux décideurs ...

Cari du jour

Conseil National du Patronat 

La nouvelle équipe dirigeante connue ce mercredi 25 mai 
Après la double Assemblée générale : ordinaire et extraordinaire, tenue le jeudi 28 
avril 2022, le Conseil national du patronat (CNP-Bénin) se retrouve, mercredi 25 
mai 2022, en Assemblée générale élective. L’annonce a été faite à l’occasion de la 
conférence de presse organisée par le patronat le lundi 23 mai. 

 ● S.T.

Le Conseil national 
du patronat (CNP-
Bénin), s’apprête à 

faire peau neuve. Au lende-
main des Assemblées géné-
rales ordinaire et extraordi-
naire qui ont respectivement 
permis aux membres de 
l’organisation syndicale 
des employeurs d’exami-
ner les rapports d’activités 
et financier de l’exercice 
2018-2021 et d’étudier le 
projet de budget 2022, puis 
d’amender les nouveaux 
textes de l’association, les 
membres éligibles sont 
attendus, mercredi 23 mai, 
pour désigner la nouvelle 
équipe dirigeante. « Le pro-
gramme de développement 
dans tout pays est défini 
par le gouvernement mais 
sa mise en œuvre incombe 
aussi bien au gouverne-
ment qu’au secteur privé. 
Donc le CNP Bénin est là 
pour accompagner le gou-
vernement dans la mise en 

œuvre de sa politique. », 
a fait savoir Bernard Kos-
si Hounnouvi, Directeur 
exécutif du CNP-Bénin à 
l’entame de son adresse, 
pour montrer l’importance 
de l’institution qui réunit 
les employeurs du Bénin. 
A l’en croire, suivant les 
nouveaux textes adoptés, 
l’organe suprême de l’ins-
titution, après l’Assem-
blée Générale (AG), est le 
Conseil d’Administration 
qui est désormais l’organe 
administratif. Il est consti-
tué de 25 membres ou ad-
ministrateurs désignés par 
catégorie de cotisation. Des 
25 membres, sortira de-
main mercredi 25 mai, un 
Bureau Exécutif composé 
de huit (08) membres. Le-
quel Bureau aura à mettre 
en application les plans 
définis par le Conseil d’Ad-
ministration. Ceci, avec la 
complicité d’une Direc-
tion Générale instituée par 
les nouveaux textes. Selon 
les explications de Kossi 

Hounnouvi, la première 
catégorie est constituée de 
ceux qui paient 200 mille 
FCFA ; la deuxième : entre 
200.001 et 500.000 FCFA ; 
la troisième : entre 500.001 
et 1.000.000 FCFA ; la qua-
trième : entre 1.000.001 et 
3.000.000 FCFA ; la cin-
quième : entre 3.000.001 
et 5.000.000 FCFA ; la 
sixième : entre 5.000.001 
et 7.000.000 FCFA ; et la 
septième : supérieure à 
7.000.000 FCFA. En fonc-
tion des différentes contri-
butions, les quotas sont 
définis à chaque catégorie. 
Les regards sont donc tour-
nés vers la fatidique date 
du 25 mai pour connaître 
le nouveau visage du CNP 
Bénin : le Président, le 1er 
Vice-Président, le 2ème 
Vice-Président, le 3ème 
Vice-Président, le Secré-
taire Général, le Secrétaire 
Général Adjoint, le Tréso-
rier Général, et le Trésorier 
Général Adjoint. 

 ● Bernard Kossi Hounnouvi, DE/CNP-Bénin
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FONI   2022/ lancement du GURFI à Lomé/Togo 

« Afrik Créances va amener de grands changements avec de nouveaux paradigmes » dixit Blaise Ahouantchédé PDG 
Lors de la première édition du Forum international de l’intermédiation, du numérique et de l’innovation (FONI) les 05 et 06 mai 2022 à Lomé, Afrik Créances a été porté 
sur le fonds baptismaux de même que le tout premier Guichet unique régional et un Fonds d’impulsion aux PME/PMI (GURFI). Dans la deuxième partie de l’entretien 
accordé au terme du lancement, Blaise Ahouantchédé, Président & CEO de Afrik Créances revient ici sur les tenants et aboutissants. 

Afrik Créances compte donc jouer sa partition 
à travers  ce volet de courtage en crédit. Il y a un 
autre volet qui est la mobilisation de ressources

Si nous voulons faciliter le financement des PME, il 
faut mettre en place les instruments appropriés. Donc 
c'est pour ça, que nous pensons qu'il faille innover en 
créant un fonds qui va accompagner les initiatives.

 ● Eco-Une

Suite à la page 04

La création du premier guichet unique régional 
pour impacter au mieux les acteurs financiers et 
économiques. Dites-nous quelles  opportunités 

offre réellement ce Guichet ? 

Cette question me tient vraiment à cœur et nous avons 
longtemps travaillé dessus avec des partenaires. Je suis un 
homme public. Quand j'étais aux États-Unis, j'avais ren-
contré pas mal de partenaires qui s'intéressent beaucoup à 
l'Afrique. J'ai pas mal d'amis à la Banque mondiale et au 
FMI. Je pense qu’aujourd'hui, le constat que nous faisons, 
c'est que chaque pays met en place ce que j'appelle son plan 
de développement. Au Bénin, c'est le Programme d'Actions 
du Gouvernement (PAG). A, au Togo, c'est le Plan National 
de Développement (PND) avec des feuilles de route etc. Au 
Sénégal, c'est le Plan Sénégal Emergent (PSE)… Mais vous 
savez, un mandat, c'est souvent cinq ans et les gouvernants 
sont vraiment focus sur comment réussir leur plan d'ac-
tions. Au Sénégal, c'est le Plan Sénégal Emergent (PSE).  
Les gouvernants pour réussir leur mandat, se concentrent 
sur ce pourquoi ils ont été élus à la tête de leurs pays. Mais 
nous sommes dans un cadre d'intégration et le maillon qui 
manque, c'est un instrument à caractère régional. C'est pour 
cette raison que cette initiative a été indiquée lors du forum 
en insistant sur ce maillon qui favorisera une meilleure arti-
culation entre les initiatives nationales. Aussi, ce maillon 
permettra-t-il de créer un cadre de sorte que les opérateurs 
économiques qui veulent faire du financement transfronta-
lier puissent s'appuyer sur un instrument du genre pour pou-
voir rayonner dans la sous- région. Avec ce guichet unique, 
nous prendrons le temps, les prochaines années, pour réflé-
chir à son vrai positionnement qui permettra d’associer les 
bailleurs de fonds. Nous avons la BOAD, la BIDC, la BAD 
et la Banque Mondiale qui peuvent aider à mettre en place 
ce dispositif qui va travailler avec les guichets uniques 
nationaux pour produire des résultats satisfaisants dans ce 
contexte régional. Ainsi, quand nous aurons de gros projets, 
ce guichet unique peut intervenir pour aider les opérateurs 
économiques dans leurs besoins. Je vous rappelle que nous 
sommes dans un cadre intégré qui est la Zlecaf (Zone de 
libre- échange continentale africaine). Aujourd'hui, quand 
nous avons des projets, on les regarde dans une dimension 
beaucoup plus globale, c'est ce qui justifie la création de ce 
Guichet Unique Régional (GUR). 

Parlons maintenant du Fonds d'impulsion des PME/
PMI
Oui, le fonds d’impulsion ou d'intégration est la consé-
quence directe de 
ce guichet unique 
puisque la problé-
matique de fond, 
c'est de faciliter les 
opérations pour les 
porteurs de pro-
jets. Souvent, on 
leur demande des 
garanties qu'ils n'ont pas. Donc si nous voulons faciliter 
le financement des PME, il faut mettre en place les ins-
truments appropriés. Donc c'est pour ça, que nous pensons 
qu'il faille innover en créant un fonds qui va accompagner 
les initiatives. Maintenant, je ne peux pas encore vous dire 
comment la dotation de ce fonds va se faire. Mais quand le 
projet va commencer, vous aurez les informations utiles et 
au moment opportun. 

Est-ce qu'on pourrait en savoir un peu plus sur les 
différentes formes d'intermédiations bancaires et 
financières appropriées que Afrik Créances entend 
développer ? 
Oui, typiquement, par exemple, la première forme d'inter-
médiation, c'est le Courtage en crédit. A travers cette activi-
té, Afrik Créances va développer un certain nombre de pro-
duits et services où désormais, ceux qui ont des besoins de 

financement par exemple, pour acheter des maisons, louer 
un appartement, ceux qui ont besoin d'un crédit immobilier, 
de crédit de consommation ou tous autres crédits, ou des 
gens qui ont plusieurs crédits et qui ont envie de les réor-
ganiser afin que ça soit optimal ou en fin des agents écono-
miques comme les PME, les entreprises qui ont besoin de 
crédits professionnels…
ou par exemple, les 
médias qui ont envie de 
développer leur entre-
prise, pour en faire un 
groupe aussi puissant, 
ils peuvent venir au ni-
veau de Afrik Créances. 
Nous allons les aider à 
bien structurer leurs projets et à obtenir le financement au 
niveau des banques. Ceci devient possible parce que, Afrik 
Créances,  a un positionnement qui lui permet de dévelop-
per plusieurs relations bilatérales en tant qu’intermédiaire 
en opérations de banque. A ce titre, on va avoir des accords 
spécifiques avec les banques et à partir de ce moment, dès 
que le client vient chez nous et qu'il a un besoin de finan-
cement, nous allons étudier et rendre son projet bancable, 
l'aider à trouver les meilleurs instruments de garantie et 
l’introduire auprès des banques pour le financement. Afrik 
Créances va devenir ainsi un raccourci pour les porteurs de 
projets dans leur recherche de financement. Parce que, ne 
nous leurrons pas, on n'est plus à l'ère où il  faut avoir des 
fonctionnaires. Cette ère est révolue. Il nous faut mainte-
nant des initiatives privées. C'est comme ça que nous allons 
contribuer à créer des emplois durables. Afrik Créances 

compte donc jouer sa partition 
à travers  ce volet de courtage 
en crédit. Il y a un autre volet 
qui est la mobilisation de res-
sources. Aujourd'hui, quand je 
regarde les canaux de mobi-
lisation de ressources, clas-
siquement, les gens doivent 
aller constituer des DAT ou 
bien aller sur le marché finan-

cier. Mais vous savez, aujourd'hui, grâce à la technologie, 
vous pouvez mobiliser beaucoup de ressources. Je vous 
donne un exemple très simple. Je connais des institutions 
qui de par des terminaux de paiement que vous voyez au 
niveau des commerçants, arrivent à mobiliser des centaines 
de millions de francs chaque jour. Donc voilà aujourd'hui, 
des opportunités qu'offre la technologie pour mobiliser des 
ressources. Afrik Créances va aussi travailler à mettre en 
place sa stratégie de mobilisation des ressources en faveur 
des banques et de manière transparente. Je pense que l'op-
portunité que nous avons en Afrique aujourd’hui, c'est la 
technologie et pour ça, il n'y a pas de limite. Il suffit sim-
plement de regarder comment nous pouvons la mettre en 
œuvre de manière intelligente au profit des acteurs. 

Comment cette technologie pourrait-elle servir à une 
meilleure inclusion financière? 

C'est une excellente question. Moi, je suis convaincu que 
la technologie aujourd'hui est un élément fondamental pour 
inclure massivement les acteurs économiques. Prenez sim-
plement le téléphone portable, les ''mobile money'', tout le 
monde à un téléphone portable, je suis convaincu que vous 
en avez deux au moins. C'est un instrument qu'on sous-
estime et qu’on n’utilise même pas suffisamment. Il suf-
fit simplement aujourd'hui qu'on essaie de mettre en place 
des applications sur ce téléphone portable et faire en sorte 
que les solutions déployées sur cet outil, intéressent les 
consommateurs. Ainsi, au travers de ces applications, on 
peut développer de nombreux services. Vous voyez, Face-
book, Amazon, tout le monde en  parle. Je suis convaincu 
qu'on peut avoir des équivalents d’Amazon ou Facebook 
dans nos pays. Moi, j'ai fait quelques temps aux États-
Unis, j'ai eu la chance de faire une école assez intéressante, 
Harvard. Mais je vous dis, quand j'ai vu comment les gens 
ont pu construire des projets qui sont devenus des Masto-
dontes, à partir de rien du tout, j’étais étonné. Le promoteur 
de Facebook en est un exemple patent. Tout le monde au-
jourd'hui poste ses images sur Facebook et Facebook utilise 
ces données, justement pour devenir une entreprise mon-
diale. C'est pour ça que je pense que les Africains doivent 

travailler aujourd'hui en 
regardant ce que la tech-
nologie peut apporter. 
C'est un vase commu-
nicant. Plus nous allons 
avoir d'initiatives basées 
sur la technologie, plus 
les autorités vont créer 
des facilités qui favo-

risent le développement de cette technologie et investir 
dans des plateformes. C'est comme ça que nous allons rele-
ver des défis. Je voudrais aussi saluer le travail qui est fait 
par la Banque Centrale des États de l'Afrique de l'Ouest 
sur les questions d'interopérabilité puisque demain, vous 
pourriez envoyer de l'argent d’un compte à un autre. C'est 
vraiment tout ça qui fera que, nous pouvons réussir l'inclu-
sion financière. Et avec la plateforme que Afrik Créances 
va mettre en place, nous ferons  tout pour pouvoir y contri-
buer. Le Forum (FONI) que nous venons d’organiser est 
aussi une plateforme pour écouter les consommateurs  et  
les agents économiques. D'ailleurs, moi, je dis souvent que 
l'inclusion financière est un enjeu social global. Il faut le 
regarder sous un prisme plus large et voir comment chaque 
acteur peut jouer sa partition. L'Etat a un rôle à jouer pour 
garantir l'énergie, les infrastructures nécessaires mais les 
régulateurs ont aussi les leurs. Vous avez vu lors du Forum, 
le président du Conseil Régional de l'Epargne Publique et 
des  Marchés  Financiers (CREPMF)  était là, le Directeur 
National de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (BCEAO) pour le Togo était là, le Commissaire 
Général de l'Office Togolais des Recettes (OTR), d'autres 
autorités et décideurs également. D'ailleurs Madame la 
ministre qui a assuré la clôture est la Ministre de l'inclu-
sion financière et de l'organisation du secteur informel du 
Togo. Donc les gens ont compris les enjeux. Et c'est le lieu 
de remercier son Excellence le Président de la République 
du Togo, Faure Gnassingbé qui a cru vraiment à ce pro-
jet régional. Parce que le Président a la vision de faire du  
Togo, un hub  financier ; et nous avons trouvé que c'était 
une vraie vision sur laquelle nous pouvons nous appuyer 
pour que Afrik Créances qui est aussi un hub soit en aligne-
ment avec la vision du Chef de l'État Togolais. Pour moi, 
l'inclusion financière, c'est quelque chose de globalisant et 
tous les acteurs financiers doivent jouer leur rôle et Afrik 
Créances compte jouer progressivement son rôle les pro-
chaines années en Afrique. 

Mais dites-nous, vous êtes Béninois et en bon patriote, 
les Béninois auraient souhaité avoir ce projet au Bénin.  
Est-ce parce que le gouvernement béninois n'a pas été 
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prompt qu'on n'a pas eu le privilège d'avoir ce pôle au 
Bénin ? 
Non ! Comme Afrik Créances a fondé son analyse sur des 
atouts et des besoins que nous avons estimés nécessaires 
pour le démarrage d’une telle activité à dimension africaine, 
on a choisi Lomé pour le bureau régional. Je puis vous dire 
que c'est transparent. Au Togo, il y a une concentration 
d'institutions au kilomètre carré, ce que vous ne trouvez pas 
en Côte d’Ivoire, au Sénégal, ni au Bénin. Ici, il y a aussi un 
hub aérien. D'ici vous pouvez rallier les États Unis, New-
York etc. Vous pouvez aller dans beaucoup de pays. Il y a 
une concentration d’atouts ici au Togo que tous les investis-
seurs recherchent aujourd'hui. C'est donc pour tout cela que 
Afrik Créances a choisi Lomé pour son hub. Mais comme 
je vous l’avais dit, nous allons rayonner sur l’Afrique et le 
Bénin aura son tour. Je m'en voudrais même en tant que 
Béninois de ne pas penser à mon pays. La prochaine cible 
de notre action, les prochaines années, ça va être le Bénin, 
un pays que j'affectionne particulièrement. C'est mon pays 
et je me sens très fier d’être Béninois. Tous ceux qui m'ont 
connu, même si j'ai quitté le pays il y a plus de 30 ans, mon 
attachement pour le pays n'est pas discutable. Je trouve que 
le Bénin a beaucoup évolué, le Bénin est cité aujourd'hui 
dans les instances internationales comme une référence, 
en matière de performances financières et de digitalisa-
tion. J'y ai contribué un peu. Au moment où on élaborait le 
Programme d'actions du gouvernement, le président de la 
République m'a fait l'amitié de pouvoir apporter ma contri-
bution. Je l'ai fait même si je n’ai pas été visible. Il y a ma 
petite pierre dans ce qui se passe aujourd'hui au Bénin. Je 
pense que ça va continuer. 
Afrik Créances sera égale-
ment au Bénin, le FONI, 
un jour, on le fera au Bénin 
sous la présidence de l'ac-
tuel chef de l'État. Donc 
moi, je raisonne Afrique. 
C'est comme cela ma foi, 
on va pouvoir régler les dé-
fis de l'intégration. Comme le disait quelqu'un, les peuples 
sont intégrés et si les peuples travaillent ensemble, nous 
allons avoir une Afrique forte. On parle du Bénin mais il y 
a le Nigeria, le Ghana, on doit pouvoir travailler ensemble 
pour relever les défis de l’Afrique. 

Quels sont les autres objectifs que vise Afrik Créances à 
travers le FONI qui se veut un puissant outil 
mobilisateur des acteurs financiers à court, moyen et 
long terme? 
Au titre du FONI, au départ, je pensais en faire un évè-
nement chaque deux ans. Mais quand j'ai vu l'engouement 
hier, j'ai compris qu'on ne peut pas attendre deux ans. Beau-
coup de choses vont passer. Il faudrait pendant les débuts 
tout au moins en faire un évènement annuel. Et vu des ques-
tions, de la qualité des intervenants, vraiment,  le sujet inté-
resse les gens. Et quelqu'un m'a même fait la confidence, 
d'habitude pour ces événements, on voit les gens venir à 
l'ouverture et on ne les voit plus, c'est fini. Mais pendant 
deux jours, il y avait une attention particulière, des débats 
intéressants sur lesquels les gens sont restés concentrés. Ce 
qui a le plus retenu mon attention, c'est que les autorités 
étaient présentes à l'ouverture et à la clôture ; il y en avait 
aussi dans la salle qui venaient écouter les débats. C'était 
très touchant. Il faut aussi la pertinence des problématiques 
évoquées qui ont retenu toute mon attention.  
Les régulateurs sont interpelés pour apporter des réponses. 
Aujourd'hui, moi je dis, si nous écoutons le marché, si le 
FONI peut permettre de réunir les acteurs, d'être un cadre 
fédérateur et d'échanges, nous pourrions relever les défis 
de développement. C'est ce que font les pays développés 
ont réussi à faire. On parle des États-Unis d'Amérique mais 
les États-Unis d'Afrique doivent commencer à travers des 
initiatives du genre où les gens peuvent venir partager leurs 
expériences, et que les autorités, les acteurs puissent s'en 
saisir et créer le cadre qu'il faut pour faciliter les affaires. 
Ce n'est que ça, et c'est ce que le FONI compte faire. Donc 
à très moyen terme, l'année prochaine, les  4 et 5 mai 2023, 
on va faire le FONI ici même à Lomé. Vous me permettrez 

FONI   2022/ lancement du GURFI à Lomé/Togo 

« Afrik Créances va amener de grands changements avec de nouveaux paradigmes » dixit Blaise Ahouantchédé PDG 

de penser au Bénin dans les années qui suivront. Je vous 
promets qu'on ira au Bénin et qu'on va placer le FONI sous 
l’autorité de son excellence le Président de la République 
Patrice Talon. Ça je vous le promets et je prendrai des dispo-
sitions dans ce sens.. Un autre objectif pour Afrik Créances, 
maintenant que nous commençons notre activité, sera de 
mettre en place tous les process. Vous savez que moi j'aime 
quand les choses sont bien faites. Il faut prendre le temps 
de mettre en place les process et voir comment au cours du 
troisième trimestre, nous allons pouvoir ouvrir nos portes 
au public afin que les gens puissent venir voir les innova-
tions de Afrik Créances. A moyen terme, il faut recruter les 

bonnes compétences, 
les talents qui vont tra-
vailler au sein de Afrik 
Créances. J'ai été très 
transparent hier à la 
clôture. J'ai dit qu'on 
veut les meilleurs, on 
ne veut pas de l'à-peu-
près. On ne peut pas 
construire un projet 

d’une telle importance avec de l'à-peu-près.  Je voudrais sa-
luer au passage le travail remarquable que font les médias.  
Je veux parler des médias qui nous accompagnent, et sans 
trahir aucun secret, L'économiste du Bénin  que dirige un 
grand Monsieur, Léonard Dossou. Aujourd'hui on a besoin 
des talents, des champions. Et je considère L'économiste 
du Bénin aujourd'hui comme  un champion de l'informa-
tion économique avec un positionnement qui est très clair. 
Tous les décideurs aujourd'hui, chaque matin, lisent le jour-
nal L'économiste. Moi, j'étais aux Etats Unis mais je rece-
vais régulièrement ce journal et je le lisais. C'est pour dire 
que l'Afrique doit fabriquer des champions. C'est ce que 
les États Unis font. Ils fabriquent des champions et ce sont 
ces champions-là qui drainent le pays. Donc à terme, Afrik 
Créances va se positionner comme un champion de l'inter-
médiation, et aider les gens. On va développer les différents 
pays, recruter les directeurs généraux de ces filiales et on va 
accompagner les différents États, les agents économiques 
conformément à la mission et la feuille de route que nous 
nous nous sommes tracée. Voilà donc un peu la mission les 
prochains mois et les prochaines années. Je pense qu'on ne 
va pas chômer, surtout que le domaine est très vaste. 

Le marché financier africain a été marqué récemment 
par la crise liée à de la pandémie du coronavirus puis la 
crise Russo-ukrainienne. Au regard de votre palmarès 
et de vos  nouvelles aventures également, quels sontlle 
est aujourd’hui l'état et le visage de l'industrie 
bancaire? 
Vous avez raison. Malheureusement, les crises, on en aura 
toujours. Heureusement que, plus nous connaissons des 
crises, plus les États développent ce que j'appelle la rési-
lience. Et c’est très salutaire. J'ai compris qu'il faille déve-
lopper des résiliences,  ce que j'appelle des plans de conti-
nuité. Il a fallu que les États se ressaisissent pour contenir 
cette pandémie. Si j'ai pu vous parler aujourd’hui sans gar-
der mon masque, ça veut dire que les Etats ont pu dévelop-
per une certaine résilience.  L'industrie bancaire n'était pas 

du reste parce qu’on a compris qu'elle avait un rôle impor-
tant à jouer. Il suffit d’observer comment cette crise a per-
mis aujourd'hui à l'industrie bancaire de se transformer, du 
moins, d'amorcer sa transformation. Un exemple simple, 
quand cette crise est venue, vous avez laissé vos avoirs au 
niveau des banques. Mais comment vous allez faire pour 
accéder auxdits avoirs ? Donc vous avez vu que des gens 
qui étaient réticents à utiliser des cartes bancaires, je me 
souviens quand j'étais en fonction, c'est le parcours du com-
battant pour les convaincre mais aujourd'hui tout le monde 
a commencé à utiliser les cartes bancaires. Les gens qui ne 
payaient pas en ligne ont commencé  par le faire et mieux, 
les banques qui ne voulaient pas investir dans la digitali-
sation étaient obligées de lea faire notamment le mobile 
banking, le e-banking, etc. Eh bien, tant mieux. Donc si 
les crises peuvent aider aussi les gens à se transformer, à 
se réinventer, c'est une bonne chose. Aujourd'hui, l'indus-
trie bancaire se porte bien. Et la technologie également va 
encore jouer son rôle tout en bouleversant les habitudes. 
Et vous allez voir, l'arrivée de Afrik Créances va amener 
de grands changements avec de nouveaux paradigmes. Je 
n'ai pas voulu aller dans les détails mais j'ai ma vision, une 
connaissance assez pointue du secteur bancaire et financier. 
Donc, Afrik Créances viendra jouer son rôle, bouleverser 
les habitudes et créer de la dynamique parce qu’en réalité, 
c'est comme cela que nous allons pouvoir atteindre nos 
objectifs. Quand il y aura de la dynamique, c'est comme ça 
que nous allons aider nos États, les agents économiques à 
accéder au financement. Je pense que l’industrie bancaire a 
un rôle important à jouer et je pense que la crise l’a aidée à 
se repenser, à se transformer et à se réinventer. 

Nous sommes au terme de cet entretien. Votre message 
à l'endroit des différents acteurs du système financier, 
économique, du secteur privé, les PME/PMI, surtout les 
Fintech, les investisseurs et opérateurs économiques.

Merci beaucoup. Vous savez, quand on accepte de porter 
une lourde mission comme celle que Afrik Créances va in-
carner les prochaines années, qui est une mission vraiment 
immense, et que peut-être les gens ne perçoivent pas encore, 
il faut rester serein et focus sur son plan d’actions. Nous 
allons rentrer dans l'histoire, dans cinq ans, dix ans, on par-
lera de Afrik Créances. Le message que je voudrais adres-
ser aux acteurs de manière générale, c'est qu’aujourd'hui, 
l'Afrique est prête pour prendre son destin en mains. Je 
pense que nous devrions travailler à mettre en place un 
cadre de confiance pour tous les acteurs.  Les États doivent 
trouver au niveau de Afrik Créances, un levier sur lequel 
ils peuvent s'appuyer pour réaliser leur vision. C'est pour 
ça que nous avions lancé le GURFI, et prévoyons égale-
ment un pôle de soutien dédié à l'initiative privée des Etats 
au sein d'Afrik Créances. Les agents économiques doivent 
trouver réponse au niveau de Afrik Créances. Désormais, à 
travers notre offre de courtage en crédit au niveau de Afrik 
Créances les acteurs doivent avoir des répondants pour 
leurs projets, ainsi que les populations de manière générale 
à travers les plateformes que nous allons mettre en place. 
Nos partenaires bancaires, institutionnels ont vraiment in-
térêt à travailler avec Afrik Créances pour vraiment élargir 
l'offre de services le plus loin possible vers les populations. 
Je ne vais pas dévoiler tout ce que nous allons faire mais 
vous allez voir qu'avec Afrik Créances, il y aura un élar-
gissement de l'offre bancaire vers les populations les plus 
reculées. Plus j'en parle, je me rends compte que c'est un 
chantier immense. On a besoin seulement que tout ça, soit 
placé sous la volonté de Dieu pour que nous puissions réus-
sir avec l’appui de nos amis les médias. C'est le lieu de 
vous remercier car c'est grâce à vous que les populations 
comprendront ce que nous faisons et saisir l'occasion aussi 
de bénéficier de nos offres de services. C'est ce que nous 
allons faire les prochaines années. 
Merci. 

Propos recueillis par Léonard Dossou  

L'arrivée de Afrik Créances va amener de grands 
changements avec de nouveaux paradigmes. Je n'ai 
pas voulu aller dans les détails mais j'ai ma vision, 
une connaissance assez pointue du secteur bancaire 
et financier.



5L’économiste

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN

LE JOURNAL DES DECIDEURS

2168 du Mardi 24 Mai 2022

 ● Eco-Message



6L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN2168 du Mardi 24 Mai 2022

Gabon 

Les droits de propriété de 135 navires abandonnés 
à Port-Gentil retirés par la marine marchande

 

La Marine marchande, qui est sous la tutelle du ministère 
des Transports a pour mission de contribuer à la protection 
des biens et des personnes dans l’espace maritime, celle du 

milieu marin, ainsi que d’assurer la gestion rationnelle du domaine 
public maritime. Plusieurs propriétaires de navires viennent de se 
voir déchus de leur droit de propriété sur des bateaux abandon-
nés en état d’innavigabilité à Port-Gentil, a informé le directeur général de la Marine 
marchande, Fidèle Angoué Mba, dans un récent communiqué. À l’en croire, ces navires 
constituent un obstacle à la navigation et une menace pour l’environnement dans la 
ville. Dès lors, relaie Le Nouveau Gabon, « l’administration maritime se réserve le droit 
d’engager toutes les procédures en vue de leur enlèvement ». Ces bateaux peuvent donc 
désormais être mis en vente conformément à l’article 239 du Code communautaire de 
la marine marchande, stipulant que lorsqu’une « épave est échouée ou a été ramenée sur 
le rivage, l’autorité maritime compétente fait procéder à la vente après la notification au 
propriétaire de la décision prononçant, par application de l’article 232, la déchéance de 
ses droits sur l’épave ». A la procédure administrative s’ajoutent un audit environnemen-
tal des installations portuaires de l’Office des ports et des rades du Gabon (Oprag) dans 
la ville de Port-Gentil, du 2 au 7 novembre 2021 et du 13 au 25 mars 2022, ainsi que des 
communications dans le quotidien national l’Union, dans le but d’interpeller ces proprié-
taires sur les menaces que représentent leurs navires abandonnés de manière prolongée.

oligarques russes », avait 
récemment observé M. 
Lindner. La guerre lancée 
par la Russie devrait provo-
quer une contraction mas-
sive de l’économie ukrai-
nienne, évaluée à 30 % par 
la Banque européenne pour 
la reconstruction et le déve-
loppement (Berd), et même 
45 % par la Banque mon-
diale.

Demande de 
transparence à la 

Chine
C’est toute l’économie 
mondiale qui est affectée 
par cette offensive et les 
sanctions contre Moscou. 
Sur fond d’inflation aggra-
vée et de menace de crise 
alimentaire dans certains 
pays, le FMI a ramené sa 
prévision de croissance 
mondiale à 3,6 % cette an-
née, contre 4,4 % projetés 
en janvier. « Nous assistons 
à de graves conséquences 
économiques, en particulier 
pour les pays à faible reve-
nu, en raison de la hausse 
des taux d’intérêt et de la 
hausse des prix mondiaux 
des produits agricoles », a 
constaté le ministre alle-
mand des Finances. « Nous 
devrons travailler ensemble 
sur la manière dont nous 
pouvons stabiliser l’éco-
nomie mondiale », a-t-il 
exhorté. Alors que 60 % 
des pays à faible revenus 
sont en surendettement ou 
risquent de l’être prochai-
nement, Christian Lindner 
appelle la Chine, « l’un des 
principaux créanciers mon-
diaux », à être « plus trans-
parente » sur ses pratiques 
de prêts aux pays pauvres. 
« Pékin a toujours été très 
réticent à cet égard. Ce 
n’est plus justifiable : nous 
devons savoir rapidement 
qui est endetté et comment 
», afin de mieux coordonner 
l’aide à ces pays.

20 munites

 ● Eco-Inter
Noix de cajou

La Tanzanie cible une récolte de 400 000 tonnes de noix de cajou en 2022/2023
 

En Tanzanie, l’anacarde est l’un des principaux 
contributeurs au PIB agricole. Le pays qui est 
déjà le premier fournisseur de la matière première 

en Afrique de l’Est veut renforcer son poids sur la scène 
continentale dominée largement par la Côte d’Ivoire. En 
Tanzanie, l’heure est à l’optimisme dans la filière noix de 
cajou. Selon le Conseil tanzanien de l’anacarde (CBT), la 
production du fruit à coque est attendue à 400 000 tonnes 
durant la campagne 2022/2023. Ce niveau escompté se-
rait en hausse de 69 % par rapport au volume de 236 200 tonnes récolté un an plus tôt. 
Dans le cadre de cette ambition, Aloyce Mwanjile, un responsable du régulateur indique 
que le gouvernement déploie actuellement un programme de distribution gratuite des in-
trants aux exploitants en prélude au début de la saison. Il s’agit notamment de 1,5 million 
de litres d’herbicides et 25 000 tonnes de soufre en poudre pour lutter contre les cham-
pignons. « Les coopératives qui doivent transporter les produits phytosanitaires dans les 
principales zones de production sont invitées à faire le travail d’une manière fiable », 
confie M. Mwanjile au quotidien local The Citizen. Il faut souligner que déjà la saison 
dernière, le gouvernement avait déjà procédé à la cession d’intrants aux producteurs, une 
démarche qui a permis d’accroître l’offre de 10 % d’une année sur l’autre. Dans le pays, 
la filière génère plus de 10 % des recettes d’exportation de marchandises. 

Infrastructures

L'Afrique du Sud prépare le lancement de
 son propre satellite de communication
 

L’Afrique du Sud ambitionne de devenir un four-
nisseur de services télécoms, notamment pour 
les autres pays du continent. À cet effet, le pays 

multiplie les investissements dans le développement 
d’infrastructures spatiales.  L’Afrique du Sud pourra 
bientôt lancer son propre satellite de communication. 
Khumbudzo Ntshavheni (photo), ministre des Commu-
nications et des Technologies numériques, a déclaré le 
mercredi 18 mai que le projet avance bon train, sans 

préciser le calendrier prévu à cet effet. Le satellite permettrait de mettre en place une 
centrale africaine d’échange de voix, de données et d’autres moyens de communication. 
« Pour améliorer notre portée de connectivité à large bande et conformément à la décision 
du Cabinet de 2016, l’Afrique du Sud est maintenant prête à lancer son propre satellite 
de communication par l’intermédiaire de Sentech en partenariat avec l’Agence spatiale 
nationale et d’autres parties prenantes clés », a déclaré Mme Ntshavheni lors d’un vote 
de discours budgétaire devant une commission parlementaire. Ce projet s’inscrit dans le 
cadre du renforcement du programme de satellite sud-africain pour soutenir la quatrième 
révolution industrielle. L’élaboration du programme révisé devrait prendre entre huit et 
dix ans. En 2017, l’ancienne ministre des Communications, Stella Ndabeni-Abrahams, 
avait déclaré que son département étudiait la technologie satellitaire comme un moyen 
possible d’apporter la connectivité Internet à tous les Sud-Africains, y compris ceux vi-
vant dans les milieux qui ne sont pas couverts par les réseaux terrestres.

Guerre en Ukraine

Les argentiers du G7 veulent sauver les finances du pays

Ecofin du 23 Mai 2022

Maintenir à flot 
les finances de 
l’Ukraine. Tel 

est l’objectif de la réunion, 
en Allemagne, des grands 
argentiers du G7. Ils pas-
seront en revue les réper-
cussions en cascade sur 
l’économie mondiale de la 
guerre lancée par Moscou. 
Avec l’inflation notamment 
liée à l’envolée des prix 
de l’énergie, les menaces 
de crise alimentaire et le 
spectre du surendettement 
dans de nombreux pays en 
développement, l’agenda 
des ministres des Finances 
des sept puissances indus-
trielles (Etats-Unis, Japon, 
Canada, France, Italie, 
Royaume-Uni, Allemagne) 
est chargé. La première 
urgence de ce rendez-vous, 
jusqu’à vendredi, est de 
boucler un nouveau tour de 
table pour couvrir le budget 
ukrainien du trimestre en 
cours.

Une aide nécessaire 
« maintenant »

« Je suis assez optimiste 
quant au fait que nous 
serons en mesure, avec le 
G7, de réunir les fonds qui 
permettront à l’Ukraine de 
se défendre au cours des 
mois prochains », a déclaré 
à l’ouverture des discus-
sions Christian Lindner, le 
ministre allemand des Fi-
nances, dont le pays préside 
le G7 cette année. Il a évo-
qué des besoins supérieurs 
à dix milliards d’euros. 
Pour faire tourner le pays, 
Kiev demande 5 milliards 
de dollars par mois.  Sur 
la colossale rallonge de 40 
milliards de dollars pour 
l’Ukraine mise sur les rails 
la semaine dernière par le 
président américain Joe 
Biden, quelque 7,5 mil-
liards devraient abonder le 
budget ukrainien, selon des 
sources ministérielles du 
G7. « Je demanderai à mes 

homologues de se joindre 
à nous pour accroître 
leur soutien financier à 
l’Ukraine. L’Ukraine a (…) 
besoin de notre aide et ils 
en ont besoin maintenant », 
avait martelé la secrétaire 
au Trésor, Janet Yellen, à 
son arrivée à Königswin-
ter, banlieue verdoyante de 
Bonn (ouest) où se tient la 
réunion. Mercredi, la Com-
mission européenne a de 
son côté proposé une « nou-
velle assistance macrofi-
nancière » à l’Ukraine pour 
cette année d’un montant 
« allant jusqu’à 9 milliards 
d’euros ».

Faire payer la Russie ?

La proportion de prêts et 
d’aides directes dans ce 
nouveau paquet de sou-
tien sera au menu des dis-
cussions du G7. Il s’agit 
d’assurer la solvabilité 
de l’Ukraine « pour les 
prochains jours, les pro-
chaines semaines », avait 
insisté Christian Lindner, 
à la veille des principales 
réunions. pour reprendre la 
lecture ici.
Bien que la guerre conti-
nue sur le territoire ukrai-
nien, réflexions sont déjà en 
cours sur l’aide à la recons-
truction du pays. Et ces dis-
cussions « ne font que com-
mencer », a souligné Mme 
Yellen à Königswinter, 
mais des pistes de finance-
ment sont évoquées comme 
celle d’utiliser des actifs 
russes gelés dans le cadre 
des sanctions occidentales.
Si l’Allemagne juge cette 
hypothèse « politiquement 
concevable », elle souligne, 
à l’instar de la France, que 
les obstacles juridiques sont 
nombreux. « Il faut bien 
regarder les contraintes 
qui s’imposent à nous », 
souligne-t-on au minis-
tère français des Finances. 
« Nous devons respecter 
l’État de droit, même si 
nous avons affaire à des 
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BRVM 10 160,21

Variation Jour -1,01 %

Variation annuelle 4,36 %

BRVM Composite 206,27

Variation Jour -0,43 %

Variation annuelle 1,97 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 98 lundi 23 mai 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 209 265 081 320 -0,43 %

Volume échangé (Actions & Droits) 437 753 117,45 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 1 046 017 899 117,60 %

Nombre de titres transigés 41 -2,38 %

Nombre de titres en hausse 13 -31,58 %

Nombre de titres en baisse 14 75,00 %

Nombre de titres inchangés 14 -6,67 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 861 628 736 870 0,15 %

Volume échangé 67 796 606,87 %

Valeur transigée (FCFA) 453 026 820 412,38 %

Nombre de titres transigés 6 -40,00 %

Nombre de titres en hausse 3 50,00 %

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 3 -50,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

ORAGROUP TOGO (ORGT) 3 820 7,45 % -8,83 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 6 380 5,37 % 20,38 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 445 4,33 % -13,99 %

BICI CI (BICC) 6 200 3,33 % -16,22 %

CORIS BANK INTERNATIONAL (CBIBF) 9 500 3,26 % -9,52 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICABLE CI (CABC) 1 080 -7,30 % 6,40 %

SETAO CI (STAC) 1 535 -7,25 % 110,27 %

SOLIBRA CI (SLBC) 115 000 -7,22 % -26,28 %

ECOBANK TRANS. INCORP. TG (ETIT) 15 -6,25 % -16,67 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 3 300 -5,71 % -21,43 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 105,70 -1,43 % -4,01 % 51 668 346 073 400 26,63

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 474,06 0,26 % 5,62 % 25 848 260 925 140 9,29

BRVM - FINANCES 15 76,43 -0,75 % -0,91 % 347 051 358 733 239 7,31

BRVM - TRANSPORT 2 462,23 1,57 % -25,70 % 150 281 190 7,42

BRVM - AGRICULTURE 5 336,64 -0,35 % 38,36 % 6 975 63 996 560 5,93

BRVM - DISTRIBUTION 7 371,34 -0,32 % -8,86 % 5 998 15 909 865 31,38

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 894,01 -7,25 % 110,27 % 63 98 505 18,43

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,24

Taux de rendement moyen du marché 5,94

Taux de rentabilité moyen du marché 6,20

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 100

Volume moyen annuel par séance 1 405 670,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 675 721 428,33

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 4,62

Ratio moyen de satisfaction 6,52

Ratio moyen de tendance 141,15

Ratio moyen de couverture 70,85

Taux de rotation moyen du marché 0,04

Prime de risque du marché 6,24

Nombre de SGI participantes 26

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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 ● Eco-Une
Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 600

Pétrole 1L 851

Gasoil 1L 668

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 4770

12,5kg (moyenne bouteille) 9900

18kg (grande bouteille) 14.300

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 24 Mai 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 300

Gari fin Tongolo 350

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 700

Piment vert (gbataki) Tongolo 400

Tomate fraiche Grand Panier 40.000/50.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 300

Sel marin importé Tongolo 300

Sucre en morceau Paquet 500

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 500 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1200

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 3500

Igname à piler Tas 4500

Savon palmida 1pain 200

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 1000

Lait concentré non sucré Peak 250g 400

Sardine à huile 250g 500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 850

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 250/450

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 250/450

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 3000 et 4000

Œuf Plateau 2400/2600
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 24/05/ 2022

Mai 2022

Lundi 2 Mai 2022

Vendredi 6 Mai 2022

Mardi 10 Mai 2022

Samedi 14 Mai 2022

Mercredi 18 Mai 2022

Dimanche 22 Mai 2022

Jeudi 26 Mai 2022

Lundi 30 Mai 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 614,01

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

772,01

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,47

Cedi (GHS - 
Ghana)

79,20

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

38,96

Yen (JPY) 4,8

Yuan (CNY) 92,32

Rouble russe 
(RUB)

10,46

Franc Suisse 
(CHF)

635,35

Franc Guinéen 
(GNF)

0,069

Roupie indienne 
(INR)

7,91

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

828,35

Or (XAU) 1139128,0

Argent (XAG) 13410,18

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 24 Mai 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or

XAU/USD

Argent

Cuivre

Platine

Palladium
Pétrole brut WTI

Pétrole Brent

Gaz naturel
Fioul
Essence RBOB
Gasoil Londres
Aluminium
Zinc

Nickel
Cuivre

Blé américain
Riz Paddy
Maïs américain
Soja américain
Huile de Soja 
américaine
Farine de soja
Coton américain
Cacao américain
Café US C
Café de Londres
Sucre américain
Jus d’orange
Bétail
Porc

Bovins d’engraissement
Bois de construction

Avoine

Quelques pharmacies à Cotonou 

20:30:32
20:30:32

20:30:32

20:30:23

20:30:09
20:24:40
20:30:32
20:30:31
20:30:32
20:30:31
20:30:31
20:30:31
19:21:50
19:29:05

19:28:59
19:30:00

20:19:01
20:20:03
20:20:08
20:19:56
20:19:56
20:20:03
20:20:03
19:29:00
19:30:05
18:30:04
18:59:00
20:00:02
20:04:57
20:04:56
20:05:06
20:17:10
20:19:45

+0,30%
+0,16%

+2,60%

+0,90%

-0,67%
+3,93%
+2,83%
+2,29%
+3,58%
-0,43%
+1,57%
+3,47%
+1,72%
+3,35%

-2,01%
+0,67%

+5,94%
+2,79%
+3,51%
+0,61%
-0,79%
+0,87%
+3,80%
+1,17%
+5,32%
+2,76%
+2,71%
+4,85%
+0,85%
+3,23%
+0,47%
+0,01%
+2,81%

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juin 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Août 2022
Juill 2022

1.813,66
1.814,84

21,547

4,2127

924,45
1.993,03

111,70
114,11
7,937

3,9043
4,0201

1.095,50
2.836,00
3.606,50

26.715,00
9.292,00

1.247,50
17,855
808,40

1.656,12
83,13

412,85
150,72

2.498,00
225,28

2.088,00
19,69

175,15
133,20
104,00
167,30
769,80
626,10

+5,46
+2,86

+0,546

+0,0377

-6,25

+75,33
+3,07
+2,56

+0,274
-0,0169
+0,0623

+36,75
+48,00

+117,00

-547,00
+61,50

+70,00
+0,485
+27,40
+10,12

-0,66

+3,55
+5,52

+29,00
+11,38
+56,00

+0,52
+8,10
+1,13
+3,25
+0,77
+0,10

+17,10

Mai 2022
Lundi 2 Mai 2022
Vendredi 6 Mai 2022
Mardi 10 Mai 2022
Samedi 14 Mai 2022
Mercredi 18 Mai 2022
Dimanche 22 Mai 2022
Jeudi 26 Mai 2022
Lundi 30 Mai 2022

Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Aluminium 2.951,00 -13,00 -0,44% 19:28:55

Argent Juill 2022 21,802 +0,128 +0,59% 20:25:54

Avoine 616,30 +4,05 +0,66% 20:20:04

Bétail Juin 2022 132,98 +1,40 +1,06% 20:04:59

Blé américain Juill 2022 1.193,40 +24,40 +2,09% 20:19:59

Bois de construction Juill 2022 669,50 +2,20 +0,33% 20:14:55

Bovins d’engraissement Août 2022 165,62 +0,42 +0,25% 20:05:05

Cacao américain Juill 2022 2.439,00 +10,00 +0,41% 19:29:00

Café de Londres Juill 2022 2.036,00 -18,00 -0,88% 18:30:02

Café US C Juill 2022 215,58 -0,27 -0,13% 19:30:06

Coton américain Juill 2022 142,62 +0,35 +0,25% 20:19:59

Cuivre Juill 2022 4,3400 +0,0650 +1,52% 20:25:56

Cuivre 9.515,00 +93,00 +0,99% 19:30:01

Essence RBOB Juin 2022 3,8038 -0,0332 -0,87% 20:25:59

Farine de soja Juill 2022 423,25 -6,65 -1,55% 20:20:04

Fioul Juin 2022 3,7531 +0,0140 +0,37% 20:25:59

Gasoil Londres Juin 2022 1.067,62 +10,62 +1,00% 20:25:55

Gaz naturel Juill 2022 8,788 +0,610 +7,46% 20:25:59

Huile de Soja américaine Juill 2022 80,54 -0,39 -0,48% 20:19:57

Jus d’orange Juill 2022 176,78 +4,33 +2,51% 20:00:01

Maïs américain Juill 2022 786,10 +7,10 +0,91% 20:19:59

Nickel 27.502,50 -328,50 -1,18% 19:30:01

Or Juin 2022 1.853,83 +11,73 +0,64% 20:25:59

Palladium Juin 2022 1.973,50 +33,80 +1,74% 20:21:12

Pétrole Brent Août 2022 110,72 +0,73 +0,66% 20:25:58

Pétrole brut WTI Juill 2022 110,25 -0,03 -0,03% 20:25:59

Platine Juill 2022 952,65 +11,55 +1,23% 20:25:31

Porc Juin 2022 110,60 +1,73 +1,58% 20:04:57

Riz Paddy Juill 2022 17,268 +0,103 +0,60% 20:19:10

Soja américain Juill 2022 1.687,38 -18,62 -1,09% 20:19:56

Sucre américain Juill 2022 19,73 -0,22 -1,10% 18:59:00

XAU/USD 1.855,22 +8,55 +0,46% 20:25:58

Zinc 3.782,50 +75,50 +2,04% 19:29:17
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Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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Foire Internationale de l’Agriculture et des 
Ressources Animales (FIARA)
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Coopération Islamique

AFRICA CEO FORUM

Business forum

Benin Investment Forum

Foire international africaine
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16 - 19 Mai 2022

18-20 Mai 2022

17-21 Mai 2022
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2022

13-19 Juin 2022

13-14 juin 2022
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22-26 juin 2022
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2023

Tokyo 
(en hybride)
Ouagadougou , 
Burkina-Faso

Kisumu, Kenya

Dakar au Sénégal

Sénégal

Abidjan, Côte 
d'Ivoire

Abidjan, Côte 
d’Ivoire

Cotonou, Bénin

France

Canada

Abidjan, Côte 
d’Ivoire

ht tps: / /www.cmtevents .com/eventschedule.
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Néant
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https://www.agroforestry2022.org/fr
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Cités et Gouvernements Locaux Unis d’Afrique (CGLU Afrique) 

La Mauritanienne Fatimetou Abdel Malick élue Présidente pour 03 ans 
Déroulé du 17 au 21 mai 2022 à Kisumu, au Kenya, le Sommet Africités 9 n’a pas seulement permis de discuter des questions d’intérêts majeurs pour le continent africain. 
La troisième journée de cette rencontre a enregistré l'Assemblée générale élective de Cités et Gouvernements Locaux Unis d'Afrique (CGLU Afrique) au terme de laquelle, 
les nouveaux membres du bureau de l'organisation ont été élu, avec à leur tête, la Mauritanienne Fatimetou Abdel Malick. Lire le communiqué final de l’AG élective. 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE  9e SOMMET AFRICITÉS
MME. FATIMETOU ABDEL MALICK ÉLUE NOUVELLE PRÉSIDENTE DE CGLU AFRIQUE

Kisumu, 19 Mai 2022 

Cités et Gouvernements Locaux Unis d’Afrique (CGLU Afrique) 
La Muritanienne Fatimetou Abdel Malick, nouvelle Présidente
La troisième journée d'Africités a été marquée par l'assemblée générale élective de Cités et Gouvernements Locaux Unis d'Afrique (CGLU Afrique). L'assemblée générale a élu les 
nouveaux membres du bureau de l'organisation, à savoir les 45 membres du Conseil panafricain de CGLU Afrique, les 15 membres du Comité exécutif, les 5 membres du Comité de 
gestion financière de CGLU Afrique, les 5 Vice-présidents, parmi lesquels la Région de Nouakchott, Mauritanie représentée par sa Présidente, Mme Fatimetou Abdel Malick, a été 
élue nouvelle Présidente de CGLU Afrique. 
"Le mandat qui débute sera le mandat de tous les défis, que nous ne pourrons relever qu'ensemble et chacun séparément dans son segment. Pour ma part, je m'efforcerai de porter 
notre voix aussi loin et le plus efficacement possible et à contribuer à faire de notre organisation un acteur incontournable à l’échelle du continent mais aussi sur le plan international", 
a-t-elle déclaré.
La nouvelle équipe dirigeante de CGLU Afrique élue pour un mandat de 3 ans est composée comme suit :  
Présidence de CGLU Afrique (5 Vice-présidents) : Région de Nouakchott (Mme Fatimetou Abdel Malick), Comté de Kisumu (Prof. Peter Anyang' Nyong'o), Ville de Libreville (Mme 
Christine Mba Ndutume), Union des Villes et Communes de Côte d'Ivoire (Hon. Claude Paulin Danho), et Association des Autorités Locales du Botswana (Mr. Jeffrey Sibisibi) ; 
auxquels il faut ajouter, ex officio, la Ville de Banjul, Gambie, Présidente du Réseau des Femmes Elues Locales d'Afrique, REFELA (Mme Malick Lowe). 

La Région de Nouakchott représentée par Mme Fatimetou Abdel Malick, a été élue nouvelle Présidente de CGLU Afrique jusqu'à la prochaine assemblée générale prévue en 2025. 
Comité exécutif de CGLU Afrique (15 membres) : Comté de Kisumu (Kenya) ; Association des autorités locales du Rwanda. RALGA, (Rwanda) ; District de Victoria (Seychelles) 
; Association des Autorités Locales du Botswana (BALA), Association des Autorités Locales d'Afrique du Sud (SALGA) ; Ville de Kwe Kwe, Zimbabwe ; Faitière des Communes 
du Togo (FCT) ; Association des Autorités Locales du Nigeria (ALGON) ; Union des Villes et Communes de Côte d'Ivoire (UVICOCI) ; Communes et Villes Unies du Cameroun 
(CVUC) ; Ville de Libreville, Gabon ; Association des Maires de Congo (AMC) ; Région de Nouakchott ; Association  Marocaine des Présidents des Conseils Communaux, (AMPCC, 
Maroc) ; et le Gouvernorat du Caire (Egypte). 

L'Association des Gouvernements Locaux d'Afrique du Sud, SALGA (Cllr. Bheke Stofile) a été désignée pour être la candidate de l'Afrique pour la Co-Présidence de l'organisation 
mondiale de CGLU.
"Avec les femmes aux commandes de notre organisation, CGLU Afrique confirme sa détermination à mettre les femmes au centre. C'est l'Afrique qui gagne ! C'est ce que le monde 
devrait savoir sur l'Afrique", a déclaré le secrétaire général de CGLU Afrique, Jean Pierre Elong Mbassi.

Journée femme : Améliorer les droits des femmes jusqu'à ce que nous atteignions l'égalité des genres 
Les femmes étaient à l'honneur lors de la journée femme à Africités 9. Améliorer les droits des femmes jusqu'à ce que l'égalité des genres soit atteinte, est l'une des principales ambi-
tions de CGLU Afrique. Au cours de la session de débats organisée par le Réseau des femmes élues locales d'Afrique (REFELA), les participants ont convenu qu'assurer la propriété 
foncière aux femmes à travers le continent est l'un des moyens d'atteindre cet objectif. Il s'agit d'un facteur essentiel pour l'autonomisation sociale et économique des femmes afri-
caines, qu'elles vivent en milieu urbain ou rural. Le rôle des femmes en tant qu'actrices du développement économique et durable des territoires doit être confirmé. Cette démarche 
s'inscrit dans le cadre de la campagne du REFELA,  pour "L'autonomisation économique des femmes". "L'agriculture est le secteur le plus important dans la plupart de nos écono-
mies, contribuant à plus de 20 % du PIB, et elle dépend fortement des femmes pour le travail, le commerce et la transformation des produits agricoles. Par conséquent, si vous voulez 
vraiment émanciper les femmes et être inclusif dans le développement, il est important d'aborder le droit fondamental à la terre pour les femmes. Lorsque les femmes savent qu'elles 
possèdent la terre, elles peuvent prendre des décisions ayant un impact à long terme sur celle-ci. L'un des moyens d'y parvenir est de veiller à l'harmonisation des lois, telles que les 
lois traditionnelles, les lois sur le mariage, les lois foncières et les constitutions, afin d'éviter tout conflit et de faire en sorte que les constitutions garantissent les droits fonciers des 
femmes", a déclaré Joan Kagwanja, responsable de l'initiative sur la politique foncière de la Commission économique des Nations unies pour l'Afrique. A l'occasion de la journée de 
la femme, le REFELA a présenté  " la Charte des autorités locales pour l'égalité des genres en Afrique." qui se veut un instrument politique en faveur du renforcement des droits des 
femmes au niveau des gouvernements sous-nationaux et locaux en Afrique. Cette Charte engage les territoires à lutter contre toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes 
afin de garantir leur inclusion dans les programmes de développement des villes et territoires d'Afrique. Cette réponse des collectivités territoriales africaines mérite d'être considérée 
au-delà de la simple adhésion.

Les jeunes ne doivent pas hésiter à se proposer comme dirigeants.
La jeunesse africaine, dans sa grande diversité, est sous-représentée dans le processus décisionnel. Cette première Journée jeunes d'Africités a abordé la manière d'améliorer l'impli-
cation de la jeunesse africaine pour qu'elle joue un rôle décisif dans la gouvernance locale ainsi qu'au niveau national.  "Nous galvanisons l'énergie des jeunes leaders élus d'Afrique 
pour faire face à ces questions de politiques qui ne sont pas propices au développement des jeunes. Les jeunes ne doivent pas hésiter à se proposer comme leaders. Les jeunes d'Afrique 
ne doivent pas se dégonfler pour emprunter la voie difficile de la lutte et s'assurer que leurs voix sont entendues, car les vrais décideurs ne sont pas seulement des auditeurs et des 
bénéficiaires des programmes et des déclarations des jeunes. Regardez, à l'âge de 27 ans, j'ai été capable de passer par la voie difficile d'une élection, en battant des personnes âgées 
et riches qui sont généralement cupides et n'ont aucune vision pour transformer les vies et nous donner l'Afrique que nous voulons voir et c'est pourquoi je demande à tous les jeunes 
de ne pas avoir peur parce que c'est leur continent et ils sont à blâmer s'ils ne portent pas le manteau du leadership", a déclaré George Mwanza, maire de Chipata en Zambie.

Engager des territoires plus vastes et équilibrés
Au cours de cette journée, la question de la mobilisation des bons partenariats dans les villes intermédiaires a été au cœur des débats. En plaçant les villes intermédiaires au cœur des 
stratégies urbaines nationales, les dirigeants nationaux et locaux donneront une seconde chance à l'Afrique en engageant des territoires plus vastes et équilibrés, ne laissant personne 
et aucun endroit derrière. The City We Need Now ! est un manifeste et une campagne pour l'Afrique que nous voulons. Cette campagne ne s'arrêtera pas au sommet de Kisumu. Les 
organisateurs de la campagne continueront à faire passer le message et à nourrir des ambitions pour les villes africaines en vue de la 11e session du Forum urbain mondial organisé par 
ONU-Habitat à Katowice, en Pologne, du 26 au 30 juin 2022, ainsi que de la Conférence des Nations unies sur le changement climatique (COP27) qui se tiendra à Sharm El-Sheikh 
du 7 au 18 novembre 2022. La campagne engagera le niveau national et infranational, les organisations gouvernementales régionales et locales, la société civile et les organisations 
de base, les professionnels de la ville, les chercheurs, les groupes de jeunes et de femmes et les médias. Le 20 mai au matin, l'accent sera mis sur la cérémonie d'ouverture officielle 
du segment politique, marquée par le dialogue entre d'anciens chefs d'État et de jeunes élus âgés de 35 ans ou moins dirigeant une administration locale en tant que maire ou président 
d'une administration locale infranationale. 
 Dans l'après-midi se tiendront en parallèle, la réunion des ministres, la réunion des maires et dirigeants de collectivités territoriales, et la réunion des partenaires au développement. 

Résumé vidéo Jour 3 : https://www.youtube.com/watch?v=otXpekgLdas 
Vidéo Point de presse  jour 3 : https://www.youtube.com/watch?v=cbkVBIVAMCU 

Press contact: media@africities.org 
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Santé 

Les règles de  consultation chez le dentiste
 
D’après le gouvernement français, 6 millions de personnes ont bénéficié du dispositif  100 % 
santé pour des soins dentaires depuis son application dans le secteur, le 1er janvier 2020. 

En 2021, ce sont ainsi 
environ 55 % des 
actes prothétiques 

dentaires qui ont été réalisés 
sans que les patients n’aient 
rien à débourser, contre 20 % 
avec un reste à charge modé-
ré au sein du panier à tarifs 
maîtrisés. Mais en dehors de 
ces offres spécifiques, les ta-
rifs peuvent très vite grimper 
dans le cadre d’honoraires 
libres. Certains particuliers 
font alors le choix de se tour-
ner vers des centres dentaires 
low cost, au risque d’y lais-
ser parfois leurs dents. Ainsi, 
cinq ans après le scandale de 
Dentaxia, dans lequel près de 
3.000 personnes avaient été 
mutilées, une enquête judi-
ciaire a été ouverte à l’au-
tomne 2021 à l’encontre de 
la chaîne Proxidentaire pour 
mise en danger de la santé 
humaine et fraude. Une ac-
tualité qui a conduit le minis-
tère de la Santé et le Conseil 
national des chirurgiens-den-
tistes à lancer une campagne 
sur les bonnes pratiques dans 
les lieux de soins bucco-den-
taires.

Les bons réflexes
Il est ainsi rappelé que tout 
professionnel doit informer 

clairement son patient des 
soins dont il a besoin, du 
traitement proposé mais 
aussi des alternatives 
existantes, en lui laissant 
de surcroît le temps de 
réflexion nécessaire. S’il 
s’agit de vous poser un 
implant ou une prothèse, 
sachez également que 
votre chirurgien-dentiste 
doit vous communiquer 
les documents justifiant sa 
traçabilité. Concernant les 
tarifs, il est obligatoire de 
présenter plusieurs devis 
dès lors que les soins pro-
posés atteignent 70 euros. 
Le professionnel ne doit 
en aucun cas vous inciter 
à souscrire un prêt pour 
financer le traitement et ne 

peut pas non plus vous im-
poser un paiement complet 
à l’avance. Un acompte rai-
sonnable peut en revanche 
être demandé lorsque le 
coût est élevé. Attention, 
des tarifs trop attractifs 
doivent vous alerter et vous 
inciter à réaliser des devis 
auprès d’un autre centre 
dentaire. Au besoin, sachez 
que vous pouvez faire une 
demande écrite pour obtenir 
une copie de votre dossier 
médical afin de la trans-
mettre à un autre dentiste. 
La loi impose aux profes-
sionnels de santé de la four-
nir sous 8 jours ou dans les 
2 mois pour les dossiers de 
plus de cinq ans.

20 munites.fr

Soutien à la production agricole

Des tonnes d’engrais en exportation du Bénin arraisonnés
 En dépit des mises en garde du gouvernement, des citoyens continuent de faire 
sortir du Bénin, l’engrais destiné à la production agricole et subventionné par l’Etat. 
Mais, c’est sans compter la vigilance de la Police républicaine.

 ● Falco VIGNON  

40 sacs de 50kg d'en-
grais dans 2 tricycles 
interceptés à Porga au 

Nord Bénin ; 45,950 Tonnes 
d'engrais NPK à Malanville 
;  à Datori 3 tonnes d'insec-
ticides en provenance du 
Togo ; à Ouaké 60,4 Tonnes 
d'engrais maïs  Sodéco, 
détenus par un malien ;  
1,250 Tonnes de NPK dans 
un véhicule à Immatricula-
tion nigériane à Malanville 
; 57 sacs de 50kg d'engrais 
à Madékali ; 50 Tonnes 
d'engrais Sodeco dans des 
camions à Immatricula-
tion malienne à Djougou ; 
40 autres Tonnes d'engrais 
à Malanville dans la zone 
de Bodjékali.  Les efforts 
consentis par le gouverne-
ment béninois pour soutenir 
le producteurs et accroître 
la productivité semblent ne 
pas aller à eux du moins, 
pas comme l’aurait souhai-
té l’Etat. Des trafics frau-
duleux de plusieurs tonnes 
d’engrais et insecticide ont 

cours notamment dans le 
Nord du pays et en direc-
tion de pays voisins. Toute 
chose qui plombe les efforts 
du gouvernement et ne per-
mettrait pas d’atteindre les 
résultats attendus.  Mais 
la Police Républicaine ne 
baisse pas les bras et entend 
en découdre avec toutes 
velléités susceptibles de 
mettre à mal les efforts en 
cours. « Lors du point de 
la situation,  les contreve-
nants subiront la rigueur de 
la loi. Tous les agents civils 
et militaires ne doivent en 
aucune manière s'impliquer 
dans les manœuvres frau-

duleuses », a déclaré Alabi 
Soumaïla Yaya, contrôleur 
général de Police et  Direc-
teur général de la Police 
républicaine. Il faudra en 
découdre avec les indélicats 
et c’est pourquoi, le DGPR 
a invité les populations à 
collaborer en dénonçant 
toute manœuvre du genre. 
Face à la cherté de la vie, 
c’est bien une manière de 
soulager la peine des pro-
ducteurs en mettant à leur 
disposition les intrants. Ces 
intrants  acquis chèrement 
ne doivent en aucun cas 
sortir frauduleusement du 
territoire national.   

Lutte contre la traite des enfants

Les ministres en charge des droits humains en réunion ce 26 mai
La Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et le 
Bureau Régional du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme 
(HCDH) organisent une réunion de haut niveau des ministres en charge de la protec-
tion des droits des enfants. La rencontre prévue pour le jeudi 26 Mai 2022 à Banjul 
en Gambie, rentre dans le cadre de la mise en œuvre du projet PAPEV (Projet 
d’appui à la protection des enfants victimes de violations de leurs droits).

 ● Félicienne HOUESSOU

Les Ministres en charge 
des droits humains 
des États membres de 

la CEDEAO, bénéficiaires du 
PAPEV se réunissent autour 
du thème « Évaluation des 
expériences de collaboration 
transnationale dans la lutte 
contre la traite des enfants, 
l’exemple du PAPEV et mise 
en place de stratégies pour 
appuyer les processus légis-
latifs pour la protection des 
enfants victimes d’abus et de 
violations de leurs droits en 
Afrique de l’Ouest ». Dans 
un communiqué publié dans 
ce cadre, la commission de la 
CEDEAO indique que cette 
rencontre vise, entre autres, 
à partager les expériences 
et les bonnes pratiques des 
États membres en matière de 
promotion des droits de l’en-
fant et de protection contre 
les violences notamment 
la traite des enfants, mais 
aussi et surtout formuler et 
adopter une Déclaration de 
Banjul visant la création 
d’un environnement sécuri-
taire et juste pour les enfants 
victimes de violation de leurs 
droits ainsi que leur prise en 
charge juridique, judicaire 
et sociale dans l’espace CE-
DEAO. Outre les Ministres 
et Directeurs nationaux en 
charge du Genre et de la Pro-
tection des Enfants/droits 

humains des Etats bénéfi-
ciaires du PAPEV, la réu-
nion de Banjul connaîtra 
également la participation 
des Présidents de Comités 
Nationaux de Pilotage du 
PAPEV, les Représentants 
de la Commission de la 
CEDEAO (CSAG, Direc-
tion des Affaires Humani-
taires et Sociales, CCDG) 
; le HCDH y compris les 
Coordonnateurs pays du 
PAPEV; l’Agence Ita-
lienne pour la Coopéra-
tion au Développement 
et les Organisations de la 
Société Civile et parte-
naires (Plan International, 
WILDAF, UNICEF, Save 
the Children, SOS Village 
d’enfants, Enda Jeunesse 
Action).
Les travaux seront précé-
dés du 23 au 25 mai 2022 
à Banjul, d’une réunion 

des Directeurs/Experts en 
charge du Genre et de la 
Protection des Enfants et 
des directeurs et experts 
en charge des droits hu-
mains. En effet, financé par 
l’Agence Italienne pour la 
Coopération au Développe-
ment (AICS), le PAPEV est 
mis en œuvre par le HCDH 
et la CEDEAO à travers six 
pays que sont la Gambie, la 
Guinée, la Guinée Bissau, 
le Mali, le Niger et le Séné-
gal. Il vise à appuyer les 
Etats bénéficiaires à renfor-
cer leurs cadres juridiques 
nationaux de promotion des 
droits de l’enfant, l’accès 
aux offres de services pour 
les enfants victimes de vio-
lences, abus, négligences et 
exploitations et renforcer la 
collaboration et la coopéra-
tion au niveau régional dans 
la protection des enfants.

Investissement

Une délégation turque à la GDIZ 
Glo-Djigbé Industrial Zone (GDIZ) a reçu le mercredi 18 mai 2022, la visite d’une délégation de la 
Turquie composée de Engin Tuncer, Consul Honoraire d’Istanbul, Mehmet Atar, Vice-Consul Hono-
raire d’Istanbul et de Guzel UCAR, deuxième Secrétaire de l’ambassade de la Turquie au Bénin. 

 ● Falco VIGNON 

Ils sont allés visiter les 
installations, découvrir 
les opportunités  afin 

de mieux s’informer et voir 
dans quelle mesure en faire 
profiter aux investisseurs 
turcs. Le chantier de la GDIZ 
(Glo-Djigbé Industrial Zone) 
qui se dresse au bord de la 
Route nationale inter-Etats 
n°1 demeure au cœur des 
grandes curiosités. Initia-
tive singulière en Afrique, 
la délégation de la Turquie a 
découvert en détail ce qui s’y 
fait et les ambitions du Bénin 
sur cet espace de plus de 
3000 hectares. Durant cette 
descente, la délégation s’est 
entretenue avec l’équipe en 
charge du développement 
du parc textile de la GDIZ. 

Des idées de collabora-
tion avec les investisseurs 
Turcs ont été ébauchées à 
l’occasion de cette visite. 
La délégation  a suivi un 
exposé sur les modalités 
du déroulement des acti-
vités de production et la 
commercialisation dans la 
zone, toute chose qui les a 
réjouies et a stimulé leur 
intérêt.  Après les diverses 
présentations et la visite 
des installations, Engin 
Tuncer, Consul Honoraire 

d’Istanbul a confié : « Le 
Bénin est en train d’amorcer 
un développement écono-
mique certain avec la mise 
en place de cette première 
zone industrielle du pays 
». Cette visite faudrait-il le 
préciser fait suite à une sé-
rie d’autres qui visent toutes 
à mieux faire connaître la 
GDIZ et ses atouts aux dif-
férentes associations pro-
fessionnelles, corps consti-
tués et autres inventeurs 
présents au Bénin.   
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